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L’analyse

La qualité perçue du son proposé par les solutions de téléphonie 
IP, évaluées dans le cadre de notre comparatif, se maintient à un 
niveau élevé. Les variations de cette qualité sonore tendent par 
ailleurs à diminuer, et sont désormais difficilement perceptibles 
par une oreille humaine. Ces offres subissent toutefois encore 
quelques incidents, notamment lors de l’acheminement des appels. 
Trois incidents ont d’ailleurs été constatés, cette semaine, avec 
notamment un appel qui a été aiguillé vers un mauvais destinataire.

Le décret relatif à la 
conservation des données 
d’identification par les 
fournisseurs d’accès à 
Internet (FAI) et les hébergeurs 
est paru le 25 février 2011, soit 
plus de six ans après le vote de la loi 
qui avait instauré cette obligation (LCEN).  
Ainsi, depuis le 1er mars 2011, les hébergeurs 
de contenus et les FAI pris dans leur fonction 
d’hébergeurs de pages personnelles doivent 
conserver les données d’identification des 
internautes (nom et prénom, adresse postale, 
pseudonyme, adresse mail, numéro de téléphone 
de l’internaute, références de ses opérations de 
paiement, etc.). Pendant un an, ou plus, puisque le 
décret prévoit que le compteur d’un an soit remis à 
zéro dès que l’internaute modifie ou supprime des 
informations. Sont concernés ceux qui proposent 
aux internautes la possibilité de contribuer, de 
participer ou de dialoguer via les outils en ligne mis 
en place (blogs, wiki, boîtes mails, réseaux sociaux, 
etc.), c’est-à-dire les espaces publics numériques 
des mairies, écoles, médiathèques ou encore les 
cybercafés. Les données conservées peuvent être 
mises à disposition des autorités judiciaires dans  
le cadre d’enquêtes. Ce décret fait l’objet d’un 
recours en annulation devant le Conseil d’Etat  
par l’Association française des services Internet 
communautaires (Asic), regroupant Facebook, 
Google et PriceMinister. Affaire à suivre donc...
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Classement des fai - du 28/04 au 4/05/2011 *
1 Bouygues Telecom
2 Darty
3 SFR
4 Numericable
5 Orange
6 Free
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*Notes sur 20, mesures réalisées  
à La Garenne-Colombes,  
Neuilly-sur-Seine et Marseille.

(www.ecologic-france.com), 
ERP (www.erp-recycling.fr), et 
Récylum (www.recylum.com), 
lequel s’occupe des ampoules. 
Ce sont eux qui décident du 
montant de l’écoparticipation 
en fonction du type de matériel. 
Le calcul prend en compte le 
coût du traitement de l’appareil, 
de son acheminement, des frais 
administratifs et des campagnes 
d’information du public.

» Un centime d’euro pour 
un téléphone portable, 
c’est plutôt ridicule... 
C’est vrai, mais cela s’explique. 
L’écoparticipation est prélevée 
sur les nouveaux produits pour 
financer le recyclage des anciens. 
Or, il se vend énormément de 
téléphones portables tandis que 
la collecte des vieux modèles est 
faible. Beaucoup de téléphones 
obsolètes dorment dans les tiroirs 
ou terminent leur vie comme 
jouets pour les enfants.

» La conception 
écologique d’un produit 
est-elle prise en compte ?
Elle commence. Depuis juillet 
dernier, quelques produits sont 
en effet soumis à une majoration 
de l’écoparticipation en cas de 
non-respect de critères d’écocon-
ception. C’est le cas notamment 
des ordinateurs portables en 
fonction du type d’écran (rétro-
éclairage à base de Led plutôt 
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» �Se payer un mobile neuf  
grâce à son vieux modèle 

Plutôt que de jeter son téléphone portable  
démodé, il est possible d’en tirer parti.  
Le site Love2recycle.fr propose de le racheter.  
Vous pouvez y évaluer la valeur du mobile,  
puis obtenir une enveloppe spéciale pour  
son renvoi sans frais. Mais pour recevoir  
un chèque en échange, le mobile doit avoir moins  
de trois ans. Au-delà, l’opération est nulle, même  
si Love2recycle s’engage à récupérer l’appareil pour son  
recyclage. Dans une démarche plus solidaire, Monextel.com  
propose de verser le prix du mobile à une association humanitaire.
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Les FAI doivent  
garder vos données 
d’identification

que de lampes à mercure), ou des 
téléphones portables selon le type 
de chargeur, universel ou non.

» Quel est le bilan 
de l’écotaxe ?
Le montant total des contribu-
tions perçues s’élevait à 190 mil-
lions d’euros pour 2009, selon le 
dernier rapport de l’Ademe. La 
même année, 371 340 tonnes de 
DEEE ménagers ont été collec-
tées pour 1,54 million de tonnes 
d’équipements mis sur le marché.

» Comment peut-on se 
débarrasser des appareils 
électriques quand aucun 
achat n’est prévu ?
En les déposant dans les déchet-
teries municipales, de plus en 
plus nombreuses à les accep-
ter, ou bien dans les grandes 
enseignes. En 2011, 3 800 maga-
sins disposeront, en accès libre, 
de bacs de collecte spécifiques, 
y compris pour les cartouches 
d’imprimantes. Vingt-six dis-
tributeurs (dont But, Darty, 
Surcouf, La Fnac, Boulanger, 
Auchan) viennent de signer 
un accord en ce sens avec Eco-
Systèmes. Si l’appareil fonctionne 
encore, le don à une associa
tion comme Emmaüs est envi-
sageable. La pire solution, à 
condamner, est le dépôt de l’ap-
pareil sur le trottoir. En cas de 
vandalisme, des substances dan-
gereuses peuvent s’y répandre. l

Me Alain Bensoussan,avocat à la cour d’appel de Paris et spécialiste en droit  de l’informatique,  vous informe de vos droits.
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